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N°07 - 2025
OBJET :
Approbation du compte financier unique pour l’exercice 2024
Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT) ;

Vu le Compte Financier Unique 2024 de la commune de La Brosse-Montceaux ;

Considérant les éléments susvisés ;
Monsieur le Maire ayant quitté la salle, M……………………. est élu-e président-e de séance le temps de cette délibération.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité/par … voix pour, … voix contre, … abstention,

Monsieur le maire n’ayant pas pris part au vote,

- Approuve le Compte Financier Unique 2024,

- Donne pouvoir à Monsieur le Maire pour prendre toutes mesures nécessaires à l’exécution de la présente délibération.
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N°08 - 2025
OBJET :
Affectation du résultat de fonctionnement 2024

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité/par … voix pour, … voix contre, … abstention,

Constatant que le compte financier unique fait apparaître un excédent de fonctionnement de 359 207.66 €


Décide d'affecter le résultat de fonctionnement comme suit :

Résultat de fonctionnement


A  Résultat de l'exercice

















 73 331.89 €

B  Résultats antérieurs reportés


ligne 002 du compte financier unique
285 875.77 €


C  Résultat à affecter


= A+B (hors restes à réaliser)
359 207.66 €


D  Solde d'exécution d'investissement
-88 481.81 €

(à mettre en 001 obligatoirement)


E  Solde des restes à réaliser d'investissement (4)
0.00 €


Besoin de financement F=D+E

-88 481.81 €


AFFECTATION = C=G+H

359 207.66 €


1) Affectation en réserves R 1068 en investissement
88 481.81 €


G = au minimum, couverture du besoin de financement F


2) H Report en fonctionnement R 002 (2)
270 725.85 €
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N°09 - 2025
OBJET :
Vote du taux des taxes 2025

Sur proposition de Monsieur le Maire,

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité/par … voix pour, … voix contre, … abstention,

décide de fixer les taux suivants pour l'année 2025 :

- Taxe foncière sur le bâti : 40.00 %

- Taxe foncière sur le non bâti : 58.00 %

- Taxe d'habitation sur les résidences secondaires : 16.19 %

- Cotisation foncière des entreprises (le cas échéant) : non concerné
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N°10 - 2025
OBJET :
Demande de subvention au titre du bouclier sécurité auprès du Département de Seine-et-Marne - 2025
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ;

Considérant la possibilité de solliciter une subvention auprès du Département de Seine-et-Marne pour le projet de création d’un système de vidéoprotection ;

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité/par … voix pour, … voix contre, … abstention,

· DÉCIDE de solliciter l’aide financière à hauteur de 20% du projet auprès du Département de Seine-et-Marne au titre du dispositif Bouclier Sécurité pour l’année 2025 ;
· S’ENGAGE à réaliser le contrat dans un délai maximum de trois ans à compter de la date de signature de la convention ;
· S’ENGAGE à ne pas commencer les travaux avant l’approbation du Conseil Départemental ;
· DONNE pouvoir à Monsieur le Maire pour signer tous les documents relatifs au projet de vidéoprotection.
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N°11 - 2025
OBJET :
Demande de subvention au titre du bouclier sécurité auprès de la Région Île-de-France - 2025
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ;

Considérant la possibilité de solliciter une subvention auprès de la Région Île-de-France pour le projet de création du système de vidéoprotection ;
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité/par … voix pour, … voix contre, … abstention,

· DÉCIDE de solliciter l’aide financière à hauteur de 35% du projet auprès de la Région Île-de-France au titre du dispositif Bouclier Sécurité pour l’année 2025 ;
· S’ENGAGE à réaliser le contrat dans un délai maximum de trois ans à compter de la date de signature de la convention ;
· S’ENGAGE à ne pas commencer les travaux avant l’approbation de la Région Île-de-France 
· DONNE pouvoir à Monsieur le Maire pour signer tous les documents relatifs au projet de vidéoprotection.
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N°12 - 2025
OBJET :
Demande de subvention au titre du FER auprès du Département de Seine-et-Marne - 2025
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ;

Considérant la possibilité de solliciter une subvention auprès du Département de Seine-et-Marne pour le projet de changement des armoires électriques de la commune ;
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité/par … voix pour, … voix contre, … abstention,

· DÉCIDE de solliciter une subvention au titre du FER auprès du Département de Seine-et-Marne pour l’année 2025 ;
· S’ENGAGE à ne pas commencer les travaux avant l’approbation du Département de Seine-et-Marne
· DONNE pouvoir à Monsieur le Maire pour signer tous les documents relatifs au projet de changement des armoires électriques de la commune.
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N°13 - 2025
OBJET :
Accord sur la vente de la parcelle ZC36
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ;

Considérant la proposition d’achat pour un montant de 800 € formulée par Monsieur Éric Séverin de la parcelle ZC36 cise sur la commune de Montmachoux, exploitée régulièrement par Monsieur Éric Séverin et appartenant du fait du remembrement à la commune de La Brosse-Montceaux ;
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité/par … voix pour, … voix contre, … abstention,

· DÉCIDE d’accepter la proposition d’achat de Monsieur Éric SÉVERIN au prix de 800 € ;
· DONNE pouvoir à Monsieur le Maire pour signer tous les documents relatifs à cette vente.
D 8
N°14 - 2025
OBJET :
Accord sur la vente de la parcelle ZC36
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ;

Considérant la proposition d’achat pour un montant de 800 € formulée par Monsieur Éric Séverin de la parcelle ZC36 cise sur la commune de Montmachoux, exploitée régulièrement par Monsieur Éric Séverin et appartenant du fait du remembrement à la commune de La Brosse-Montceaux ;
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité/par … voix pour, … voix contre, … abstention,

· DÉCIDE d’accepter la proposition d’achat de Monsieur Éric SÉVERIN au prix de 800 € ;
· DONNE pouvoir à Monsieur le Maire pour signer tous les documents relatifs à cette vente.
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N°15 - 2025
OBJET :
Subventions aux associations
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité/par … voix pour, … voix contre, … abstention,

DÉCIDE d’attribuer aux associations suivantes les montants de subvention ainsi répartis :

	Associations
	Montant

	ADMR
	200 €

	ARAC VICTIMES DE GUERRE
	350 €

	SOUVENIR DES OBLATS
	400 €

	CLUB DES AINÉS BROSSOIS
	400 €

	RENAISSANCE VOULXOISE
	400 €

	COMITÉ D’ENTENTE ACVGME
	200 €

	CROIX ROUGE FRANÇAISE
	200 €

	FUTSAL LBM
	100 €

	LE POTAGER SOLIDAIRE
	300 €

	LES RESTAURANTS DU CŒUR VAUX LE PENIL
	300 €

	SAD BASSE MONTOIS
	200 €

	SOUTIEN FACIL (CLIC FACILE)
	300 €

	BRESMONT ARTS ET LOISIRS
	300 €

	
	

	TOTAL
	3650 €
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N°16 - 2025
OBJET :
Augmentation de la durée hebdomadaire du poste d’agent technique en charge du ménage – passage de 6h à 8h par semaine
Monsieur le Maire rappelle que par la délibération n°11-2024 du 27 juin 2024, le conseil municipal a créé un poste de 6h hebdomadaire afin de pourvoir au remplacement de l’agent chargé du ménage à la mairie, actuellement en congé grave maladie.

Cet emploi est ouvert aux fonctionnaires relevant du cadre d’emploi d’adjoint technique territorial, mais il peut également être occupé par un agent contractuel recruté à durée déterminée en cas de recherche infructueuse de candidats statutaires au vu de l’application des articles L332-8 à 10 et L332-14 du code de la fonction publique. La commune ayant moins de 1000 habitants, ces contrats pourront avoir une durée maximale totale de trois ans renouvelable une fois dans la limite totale de 6 ans (article L3-3 du code de la fonction publique). Au-delà, si ces contrats sont reconduits, ils ne pourront l’être que par décision expresse et pour une durée indéterminée.
La contractuelle qui occupe ce poste actuellement signale que 6h est une durée qui s’avère insuffisante pour couvrir l’ensemble des tâches qui peuvent lui être demandées.
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité/par … voix pour, … voix contre, … abstention,
Décide d’augmenter la durée du poste de l’agent technique chargé du ménage dans les bâtiments communaux à 8h par semaine.
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N°17 - 2025
OBJET :
Budget primitif 2025
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité/par … voix pour, … voix contre, … abstention,
VOTE le Budget Primitif de la commune pour l’exercice 2025 tel qu’il est annexé à la présente.

Celui-ci s’équilibre en recettes et en dépenses à :

· 907 084,29 € pour la section de Fonctionnement

· 795 816,08 € pour la section d’Investissement.
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N°18 - 2025
OBJET :
Désignation des représentants de la commune au sein de la Commission Locale d’Évaluation des Charges Transférées (CLECT)
Afin de préparer la tenue de la prochaine CLECT à la CCPM le lundi 19 mai prochain, il convient de désigner ou de confirmer dans leur statut les représentants de la commune.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité/par … voix pour, … voix contre, … abstention,
Désigne pour le représenter au sein de la CLECT de la CCPM,
M…………………………………… en tant que titulaire

M…………………………………… en tant que suppléant-e.
